
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE30564

ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Professionnels du secteur de l'évènementiel et crise sanitaire
Question écrite n° 30564

Texte de la question

M. Ludovic Pajot attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
professionnels du secteur de l'évènementiel dans la région des Hauts-de-France. Ces sociétés ont été durement
impactées par les conséquences du confinement que le pays a connu. La mise à l'arrêt économique du pays
pour des raisons sanitaires a eu pour effet de perturber durablement l'activité des 55 0000 prestataires de
l'évènementiel que compte le pays. Certes, le fonds de solidarité territorial, abondé à hauteur de 75 % par les
régions et de 25 % par les établissements publics de coopération intercommunale, a permis de soutenir ces
entreprises pendant la crise et l'annonce de sa pérennisation est un signe encourageant. Mais ont pu être
constatées des règles d'attributions différentes selon les territoires. Cette absence d'harmonisation est une
source d'insécurité majeure pour la profession et menace la pérennité de nombreuses structures. Au-delà de
cette problématique, il est impératif également de prendre en considération la diversité des acteurs de
l'évènementiel, afin de n'écarter personne du dispositif d'aide. La situation que l'on a traversée, imposant une
annulation et un report des réservations d'ERP, a eu pour conséquence de grever de manière importante leur
trésorerie. Dans ces conditions, il lui demande donc de bien vouloir prendre en considération les lourdes
difficultés auxquelles sont actuellement confrontés les acteurs du monde de l'évènementiel et de lui faire part
des mesures qui pourraient être mises en œuvre pour les accompagner durant les prochains mois, notamment
en termes de montants d'indemnisation, d'échéances fiscales, de remboursements de crédits et plus
généralement de toute mesure permettant une reprise normale d'activité.

Texte de la réponse

Le secteur de l'événementiel a été durement touché par la crise sanitaire comme celui du tourisme où toute
activité a été suspendue. Ces secteurs d'activité ont fait l'objet d'un examen attentif par les services de l'Etat et
bénéficie d'un plan de soutien spécifique. Pour ce qui concerne le caractère hétérogène des entreprises
associées à ce secteur et des divers métiers que recouvre ce segment d'activité, une liste de métiers
représentatifs a été proposée afin que les services de l'Etat puissent examiner de manière la plus large possible
le champ d'éligibilité et la prise en compte éventuelle de ces nombreuses entreprises appartenant à des
catégories d'activités diverses au plan de soutien. Le 14 mai 2020, le Premier ministre a annoncé le lancement
d'un plan de soutien à destination des entreprises des secteurs du tourisme, de l'événementiel, du sport et de la
culture, fortement touchés par la crise sanitaire. Élaboré par le Comité interministériel du tourisme (CIT), ce plan
de soutien avait ouvert l'accès à d'importantes mesures d'urgence pour les entreprises de ces secteurs, en
particulier :la possibilité de recourir à l'activité partielle jusqu'à la fin du mois de septembre 2020,l'ouverture du
fonds de solidarité jusqu'à la fin de l'année 2020 et son extension à des entreprises de plus grande taille (jusqu'à
20 salariés et jusqu'à 2 M€ de chiffre d'affaires),l'exonération de cotisations sociales aux très petites entreprises
(TPE) et petites et moyennes entreprises (PME) pendant la période de fermeture ou de très faible activité, de
mars à juin,un prêt garanti par l'État (PGE) « saison », avec des conditions plus favorables que le PGE
classique (plafond fixé aux 3 meilleurs mois de l'année 2019),l'annulation pour les TPE et PME, des loyers et
redevances d'occupation du domaine public dus aux bailleurs nationaux,la possibilité pour les banques
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d'accorder un report des échéances de crédit allant jusqu'à 12 mois (au lieu de 6 mois). Le 12 octobre 2020, le
CIT a décidé de l'élargissement de la liste des entreprises bénéficiaires du plan (listes S1 et S1bis). Elles ont pu,
en outre, bénéficier des mesures additionnelles de soutien annoncées lors du Comité, parmi lesquelles :le
maintien et la prolongation de l'activité partielle jusqu'à fin décembre 2020, avec une prise en charge totale par
l'État, soit 100 % du salaire net pour les salariés au SMIC et 84 % environ du net dans la limite de 4,5 SMIC,le
renforcement du volet 1 du fonds de solidarité par une hausse du plafond de 1 500 à 10 000 € dans les
conditions suivantes : pour les entreprises des listes S1 et S1bis, hausse du plafond de nombre d'employés de
20 à 50, suppression du plafond de chiffre d'affaires et : pour les entreprises qui justifient d'une perte supérieure
à 50 % de chiffre d'affaires, celles-ci ont eu accès au volet 1 du fonds de solidarité jusqu'à 1 500 € par mois,pour
les entreprises qui justifient d'une perte de chiffre d'affaires supérieure à 70 % contre 80 % auparavant, l'aide
s'est élevée jusqu'à 10 000 € dans la limite de 60 % du chiffre d'affaires.exonérations de cotisations sociales
patronales (hors retraite complémentaires) et d'une aide au paiement des cotisations sociales restant dues,
égale à 20 % de la masse salariale de la période concernée. Par ailleurs, le 29 octobre 2020, le Gouvernement
a décidé d'adapter le dispositif de prêts garantis par l'État, à la situation nouvelle créée par le confinement et aux
demandes des entrepreneurs.les entreprises peuvent désormais contracter un prêt jusqu'au 30 juin 2021 au lieu
du 31 décembre 2020,l'amortissement du PGE pourra être étalé entre 1 et 5 années supplémentaires, avec des
taux pour les PME négociés avec les banques françaises, compris entre 1 et 2,5 %, garantie de l'État
comprise,un aménagement de l'amortissement sera possible avec une 1ère période d'un an, où seuls les
intérêts et le coût de la garantie d'État seront payés, en restant dans la durée totale fixée (soit « 1 + 1 + 4 »,
avec 1 année de décalage du remboursement du capital et 4 années d'amortissement),ces délais
supplémentaires ne seront pas considérés comme un défaut de paiement des entreprises. En outre, l'État
pourra accorder des prêts directs si certaines entreprises ne trouvent aucune solution de financement :ces prêts
d'État pourront atteindre jusqu'à 10 000 € pour les entreprises de moins de 10 salariés ; 50 000 € pour les
entreprises de 10 à 49 salariés,pour les entreprises de plus de 50 salariés, l'État pourra accorder des avances
remboursables, plafonnées à 3 mois de chiffre d'affaires. Enfin, depuis le 1er décembre, le fonds de solidarité
évolue en profondeur pour soutenir les secteurs les plus exposés :pour la liste S1, les entreprises qui subissent
une perte de chiffre d'affaires d'au moins 50 %, auront accès au fonds de solidarité sans critère de taille et
pourront ainsi bénéficier, pour le mois de décembre : d'une aide allant jusqu'à 10 000 €,ou d'une indemnisation
de 15 % de leur chiffre d'affaires mensuel (ou 20 % pour les entreprises qui perdent plus de 70 % de leur chiffre
d'affaires mensuel) dans la limite de 200 000 € par mois,le chiffre d'affaires de référence retenu pour le calcul de
l'aide pourra être le chiffre d'affaires du mois de décembre 2019, ou le chiffre d'affaires mensuel moyen constaté
en 2019,pour la liste S1bis, les entreprises de moins de 50 salariés qui enregistrent des pertes d'au moins 50 %
de leur chiffre d'affaires, pourront bénéficier d'une aide pouvant aller jusqu'à 10 000 €, dans la limite de 80 % de
la perte du chiffre d'affaires. En tout état de cause, et pour apporter la meilleure information possible aux
entreprises, le ministère de l'Économie, des Finances et de la Relance, a mis en place un outil d'aide en ligne
visant à répondre à toutes les interrogations des chefs d'entreprises. Cet outil est consultable à l'adresse : info-
entreprises-covid19.economie.gouv.fr. Construit autour des questions les plus fréquemment posées par les
entreprises, cet outil d'aide en ligne est destiné à apporter des réponses simples, concrètes et immédiatement
opérationnelles, ainsi que les points de contact afin d'accompagner les entreprises pour faire face à la crise du
Covid-19. Ces mesures pourraient être prolongées, ou d'autres envisagées et adaptées ultérieurement par le
Gouvernement, au regard de l'évolution de la situation sanitaire et économique.
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